
Un avocat en droit des étrangers accusé d’escroquerie par quatorze 

anciens clients 

Jusqu’à mars 2024, Maître Alexis Tordo cartonnait sur les réseaux sociaux. Sur Tiktok, 

ses vidéos, cumulant plusieurs millions de vues, mêlaient conseils en régularisation et 

décryptages des procédures administratives. Mais, depuis, la chute est brutale : plus de 

quatorze anciens clients l’accusent d’escroquerie. Lui, dément en bloc. 

 
En juin 2023, Ibrahim pousse la porte d’un cossu immeuble du XVIe arrondissement de Paris. 

Ressortissant ivoirien, il espère une régularisation, une procédure facturée 1800€ par le cabinet 

Tordo. Un écran de télévision retransmet les interventions médiatiques de l’avocat. « Impressionné », 

Ibrahim règle la moitié en liquide, le jour même. Le 7 septembre, Alexis Tordo l’informe qu’il ne peut 

prétendre à un titre de séjour en qualité de concubin d’une personne réfugiée « Je ne comprends pas 

pourquoi », s’inquiète Ibrahim par mail, le lendemain. Il n’obtiendra jamais de réponse. 

 
Pour lui, une « escroquerie ». Pour Alexis Tordo, un simple « défaut de communication ». L’avocat 

plaide la bonne foi. Il n'aurait réalisé qu’au moment de la constitution du dossier qu'Ibrahim n’était 

plus en concubinage avec la personne réfugiée. 

 
Ibrahim n'est pas un cas isolé. Maître Tordo est cerné par les clients mécontents. Une cinquantaine 

s’est plainte de son comportement sur les réseaux sociaux. Vingt-sept ont saisi le Barreau de Paris qui 

a ouvert une procédure d’instruction à son égard en avril 2024. Il est poursuivi notamment pour 

défaut de communication avec les clients, communication agressive et usage de la dénomination « 

Tordo et Associés » alors qu'il était le seul associé. Au moins une dizaine aurait porté plainte pour 

escroquerie mais on ignore si la justice a ouvert une enquête. Le parquet de Paris n’a pas répondu à 

nos sollicitations. Le CFJ a pu s’entretenir avec quatorze victimes présumées d'Alexis Tordo. S’il 

reconnaît avoir commis des « erreurs », l’avocat nie toute pratique frauduleuse. Le 4 octobre 2024, le 

Barreau de Paris a décidé de le suspendre provisoirement, dans l’attente de son jugement. 

 

« Toujours pas de nouvelles pour mon dossier? » : des clients laissés sans suivi 

Abdoulaye a perçu ce manque de suivi des dossiers comme un « traumatisme ». Le quadragénaire a 

déboursé 900€ pour tenter d’annuler son obligation de quitter le territoire français (OQTF) avec 

interdiction de retour en France (IRTF) pour une durée de deux ans. En octobre 2023, Maître Tordo 

envoie un recours au préfet de Paris. Pendant cinq mois, Abdoulaye le relance presque chaque mois 

sur le suivi de la procédure. « Toujours pas de nouvelles pour mon dossier? », écrit-il encore en 

janvier 2024, en vain. 

 
Karim a également subi cette absence d’explications alors qu’il était en attente d’un titre de séjour. Sa 

requête est rejetée le 23 février 2024 pour des motifs qu’il juge « incompréhensibles ». Dans un mail 

daté du 28 février, il réclame un rendez-vous pour « faire appel de cette décision ». Il n’aura pas de 

réponse. 

 
Dans ces deux cas, Alexis Tordo affirme avoir réalisé l’intégralité du travail demandé. Il admet 

toutefois un « manque de communication », dû à une surcharge de travail. « Je vais être sanctionné 

[par l’Ordre des avocats de Paris] pour ça », reconnaît-il, assurant avoir recruté deux juristes dédiés 

au suivi des dossiers dans son nouveau cabinet. Celui-ci ouvrira dès la fin de sa suspension provisoire. 

 
Jalled a, lui, fait appel aux services de Maître Tordo pour une naturalisation, facturé 3000€ en janvier 

2023. Il accuse l’avocat de ne pas l’avoir convenablement assisté. Le 9 mars, Jalled demande à Alexis 

Tordo de « compléter les papiers manquants » avant de lui réécrire, une semaine plus tard. « Je suis 



un peu contrarié vu que j’ai dû [les] compléter. Vous n’aviez pas répondu, ni à mes messages, ni par 

mail, » déplore-t-il. L’avocat aurait également promis de le préparer aux entretiens de nationalité, la 

convention d’honoraires mentionnant le « suivi du dossier jusqu’à l’obtention de la nationalité 

française ». 

 
L’avocat assure avoir « parfaitement géré » ce dossier, et invoque une « erreur de l’administration », 

qui ne lui aurait pas envoyé les documents complémentaires à remplir. En ce qui concerne 

l’accompagnement au sujet des entretiens, il affirme ne pas proposer cette prestation, mais reconnaît 

que la convention d’honoraires n’était « peut être pas très bien rédigée ». 

Une communication agressive dans le viseur 

« [Préfecture de l’] Essonne, c’est parti, on régularise! C’est la régularisation du vendredi soir…», 

s’exclame d’un ton fanfaron le jeune avocat dans une vidéo Tiktok en 2024. Tout sourire, il apparaît 

aux côtés de deux clients, apparemment en situation irrégulière. Sur les réseaux sociaux, Alexis Tordo 

affiche un optimisme à toute épreuve, au risque de vendre du rêve à ses clients. 

 
Car certains ont vite déchanté. Ils racontent avoir cru à ses promesses d’une régularisation facile et 

rapide. « Il m’a dit que dans un mois j’aurais un rendez-vous à la préfecture », affirme Mohamad. Sa 

requête a pourtant été rejetée le mois suivant par le tribunal administratif. Même désillusion pour 

Nadine. « Dans quinze jours, ce sera bon », lui aurait assuré Maître Tordo lors de son premier 

rendez-vous, le 14 novembre 2023. Son recours est rejeté quelques semaines plus tard. 

 
Si Maître Tordo nie avoir tenu ces propos précis, il reconnaît néanmoins une communication parfois « 

trop véhémente » et « sujette à débat ». Il assure avoir changé d’approche sur ses vidéos publiées sur 

Tiktok, avec des propos désormais « beaucoup plus calmes ». Il a par la suite désactivé son compte le 

temps de sa suspension provisoire, sur décision de l’Ordre des Avocats de Paris. 

 
Une tendance que Maître Atéka Vasram dit avoir observée chez un nombre croissant de confrères. « 

On va dire aux sans-papiers que « c’est bon, c’est facile » alors que la régularisation est devenue très 

très complexe dans des procédures qui durent jusqu’à 2 ans », déplore l’avocate en droit des étrangers 

au Barreau de Paris. 

 
Mais l'avocat serait-il allé jusqu’à rédiger de faux avis Google? Abdallah était son client en janvier 

2024. Lors d'un rendez-vous, il déclare que Maître Tordo aurait saisi son téléphone, prétextant y 

inscrire son mail. Il aurait ensuite rédigé un avis Google, depuis le compte d’Abdallah, écrivant « 

Meilleur avocat en régularisation ». Un commentaire que l’intéressé ne découvre que deux semaines 

plus tard et supprime. Alexis Tordo dément. 

Mars 2024, la machine Tordo s’enraye 

« On était sur un château de cartes et pour que ça fonctionne, il ne fallait pas qu’une carte chute », 

analyse aujourd’hui Alexis Tordo. Or, cette carte a un prénom : Souad. Cliente mécontente après le 

rejet de son recours, elle l’accuse d’escroquerie dans une série de vidéos Tiktok publiées à partir du 22 

mars 2024. L’effet boule de neige est immédiat. 

 
Dès le 25 mars, des dizaines de personnes se massent devant son cabinet pour exiger un 

remboursement. Les forces de l’ordre interviennent et exfiltrent l’avocat. L’ensemble de son personnel 

démissionne. En quelques jours, d’anciens clients appellent à se rassembler devant son cabinet dans 

des dizaines de vidéos Tiktok. Elles sont visionnées plusieurs centaines de milliers de fois. 



La gardienne de l’immeuble décrit un climat de chaos : des clients tentent de forcer la porte du cabinet 

et des affiches injurieuses sont placardées sur les murs de la rue. Karim raconte avoir patienté jusqu’à 

20h dans le cabinet, espérant une réponse à ses mails. L’avocat ayant quitté les lieux, il est reconduit à 

la porte par une femme de ménage. « On a eu le sentiment d’être des merdes pour lui », lâche-t-il. 

 
Quelques jours plus tôt, Youssra, qui réclame le remboursement des 1130€ payés pour sa demande de 

séjour, affirme avoir eu une violente altercation avec l’avocat. « Quels sous tu demandes? Tu es chez 

moi, sors, regarde moi dans les yeux, tu vas voir si tu vas recevoir ta carte », lui aurait-il lancé avant 

de l’attraper violemment par le bras pour la faire sortir. Elle porte immédiatement plainte, le 19 mars 

2024. Maître Tordo dément: il indique n’avoir « jamais touché une femme » ni user du tutoiement. 

 
Toujours en mars, quelques jours après l’incident à son cabinet, l’avocat embauche un agent de 

sécurité. Ce qui renforce la défiance de sa clientèle, convaincue d’avoir été escroquée. « À cette 

époque, toutes mes décisions étaient mauvaises », reconnaît-il. 

 
La crise ne s’arrête pas là. Le 13 mai, Adriana, une cliente d’Alexis Tordo reçoit un SMS étonnant. Un 

homme la contacte de la part de l’avocat et lui demande de récupérer son dossier le jour même, à 

Bagnolet. Sur place, son mari découvre une voiture remplie de dossiers. L'avocat explique avoir eu 

besoin de faire appel à un coursier en raison de l’agitation à son cabinet, rendant la poursuite de son 

activité impossible. Grâce à celui-ci, l’avocat aurait rendu 84 dossiers en quatre mois afin de permettre 

aux clients de continuer leurs démarches administratives. 

 

Bras de fer entre l’avocat et les tribunaux administratifs 

Alexis Tordo aurait-il exercé ou tenté d'exercer sa profession d’avocat malgré sa suspension 

provisoire? Selon l’Ordre des Avocats du Barreau de Paris, elle s’étend du 7 octobre 2024 au 7 avril 

2025. Or, alertés par celui-ci, les tribunaux administratifs ont déjà rejeté pour « irrecevabilité 

manifeste » dix requêtes introduites par Maître Tordo pendant ce laps de temps. 

 
L’avocat affirme qu’il a seulement été suspendu trois mois, du 4 janvier au 4 avril 2025, sans que cette 

information ne soit vérifiable. Sollicité, le Barreau de Paris n’a pas souhaité s’exprimer sur cette 

divergence des dates. Entretemps, Alexis Tordo assure n’avoir fait que déposer les dossiers urgents 

déjà en cours au moment de sa suspension et invoque une « erreur » des tribunaux. Il nie tout 

exercice illégal de la profession d’avocat. 

 
Initialement prévue le 25 mars, l’audience de Maître Tordo devant une formation disciplinaire de 

l'Ordre des avocats de Paris a été renvoyée à une date encore inconnue. Les sanctions possibles vont 

de l'avertissement à la radiation, peu probable. Maître Tordo a déjà indiqué qu'il fera appel si jamais il 

était sanctionné. Certains ex-clients ont également saisi le Service de Fixation des honoraires du 

Barreau de Paris pour contester les tarifs de l'avocat. Quatre ont, pour le moment, été remboursés par 

l'avocat après avoir obtenu gain de cause. 

 

 
Olivia DEMIGNEUX 


	Un avocat en droit des étrangers accusé d’escroquerie par quatorze anciens clients
	« Toujours pas de nouvelles pour mon dossier? » : des clients laissés sans suivi

	Une communication agressive dans le viseur
	Mars 2024, la machine Tordo s’enraye
	Bras de fer entre l’avocat et les tribunaux administratifs


